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Résumé / Abstract 
 
Face à la progression de la pauvreté et à la relative inefficacité de leurs systèmes redistributifs, 
de nombreux pays se tournent aujourd'hui vers de nouveaux instruments de politique sociale. 
De nombreux économistes, parmi lesquels Atkinson (1995), Ferry (1995) ou bien encore Van 
Parijs (1990) ont trouvé là l'occasion de présenter le mécanisme de l'Allocation universelle 
comme la nouvelle voie à emprunter par la protection sociale moderne. Nous nous proposons 
donc d'abord de rappeler dans quel cadre prend place la réflexion sur l'Allocation universelle 
pour  montrer  ensuite,  dans  un  modèle  d'appariement  avec  différenciation  des  agents  que, 
contrairement à ce que peuvent laisser entendre les conclusions de certains travaux sur le 
sujet, l'introduction d'une véritable Allocation universelle n'a en fait aucun effet sur l'équilibre 
du marché du travail. 
 




Many  economists  (Atkinson,  1995,  Ferry  1995)  have  presented  the  mechanism  of  
l'Allocation  universelle  as  the  new  way  forward  by  the  modern  social  protection.  In  this 
article, we propose first to recall the context in which takes up the debate on “l'Allocation 
universelle”. Using a matching model in which horizontal differentiation of firms and workers 
is represented by a circle à la Salop (1979), we show that the introduction of “l'Allocation 
universelle” don’t affect the equilibrium labor market.  
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Ces derniŁres annØes, le systŁme redistributif fran￿ais a montrØ ses limites
face au dØveloppement du ch￿mage et, plus gØnØralement, face aux mutations
socio-Øconomiques de notre sociØtØ durant ces trente derniŁres annØes. Ceci
a donc naturellement amenØ ￿ envisager d’autres approches de la protection
sociale et, en particulier, de la sØcuritØ du revenu.
De nombreux Øconomistes, parmi lesquels Atkinson (1995), Ferry (1995),
ou bien encore, Van Parijs (1990), ont trouvØ l￿ l’occasion de prØsenter le mØ-
canisme de l’allocation universelle comme la nouvelle voie ￿ emprunter par
la protection sociale moderne. Ce type de mesure est vu comme une alter-
native aux conceptions beveridgienne et bismarckienne qui pourrait pallier
les nombreux biais du systŁme socio-￿scal actuel.
Les e￿ets dØfavorables sur l’emploi des allocations ch￿mage et des presta-
tions sociales en gØnØral ont largement ØtØ mis en Øvidence que ce soit dans les
modŁles WS-PS ou dans des modŁles d’appariement ￿ la Pissarides (1990).
De nombreux travaux (ChØron (2002), Gavrel et Lebon (2000), Lhemann
(1999), etc.) ont mis en Øvidence dans di￿Ørents cadres d’analyse l’intØrŒt
de remplacer le systŁme d’indemnisation du ch￿mage actuel par un systŁme
d’allocation universelle.
Cependant, les rØsultats de ces travaux entretiennent souvent une cer-
taine confusion. En e￿et, il n’est pas rare qu’ils attribuent ￿ l’allocation
universelle des propriØtØs qui sont dues, soit ￿ une politique de remplace-
ment d’un systŁme donnØ par un systŁme d’allocation universelle, soit au
￿nancement de celle-ci, soit en￿n au fait que l’allocation n’est pas vraiment
universelle. Or, pour que la rØ￿exion avance sur des bases rigoureuses, ce
risque de confusion doit Œtre ØcartØ.
1Pour notre part, nous nous proposons de rappeler dans quel cadre prend
place cette rØ￿exion sur l’allocation universelle pour Øtudier, par la suite, ses
e￿ets dans un modŁle thØorique. Nous montrons alors que l’introduction de
l’allocation universelle, au sens strict du terme, dans un modŁle d’appariement
avec di￿Ørenciation des agents n’a pas d’e￿et sur l’Øquilibre du marchØ du
travail.
Cet article s’articule de la maniŁre suivante. Dans la section 2, nous
dØ￿nissons l’allocation universelle et abordons les ØlØments thØoriques qui
plaident en sa faveur ou, au contraire, qui la desservent. Ensuite, dans la
section 3, nous introduisons cette mesure dans un modŁle thØorique. Les sec-
tion 4 et 5 prØsentent respectivement la rØsolution du modŁle et les rØsultats
de la politique. En￿n, une derniŁre section conclut l’article.
2 L’allocation universelle: entre volontØ de garantir
un revenu ￿ tous et contrainte de ￿nancement
2.1 Qu’est-ce que l’allocation universelle ?
Le dØbat sur l’allocation universelle, le revenu garanti ou bien encore
le revenu de citoyennetØ, selon le nom que l’on choisit de lui attribuer, n’a
rien de nouveau. Aujourd’hui, en raison de la rØcente crise Øconomique
mondiale et, plus gØnØralement, du fait de l’ine￿cacitØ des politiques sociales
￿ traditionnelles ￿ face ￿ la pauvretØ ou aux dØveloppements des inØgalitØs,
il revient sur le devant de la scŁne avec toutes les questions qui l’ont toujours
nourri. Par quels moyens assurer, de maniŁre e￿cace, la sØcuritØ du revenu?
Au Moyen Age, le secours des plus dØmunis relŁve de l’aide caritative. Ce
n’est que vers la ￿n du XVIŁme siŁcle, que l’assistance commence ￿ Œtre vue
comme un droit, mais dans les faits, l’exercice de ce droit se rØsume ￿ l’aide
octroyØe aux ￿ bons pauvres ￿. Dans les pays industrialisØs, les rØgimes de
2sØcuritØ du revenu se sont d’abord peu dØveloppØs au dØbut du siŁcle dernier,
mais beaucoup plus par la suite et, en particulier, aprŁs la Seconde Guerre
Mondiale. Ainsi, la sØcuritØ du revenu est devenue l’un des piliers de ce que
l’on a appelØ l’Etat-providence.
Cependant, en consØquence de la diversitØ des cultures et des traditions,
cet Etat-providence s’est construit de di￿Ørentes maniŁres ￿ travers le monde.
La protection sociale, en particulier, a ainsi donnØ, selon les pays, plus ou
moins d’importance ￿ l’approche bismarckienne, basØe sur l’assurance so-
ciale, et ￿ l’approche beveridgienne qui relŁve beaucoup plus d’une logique
d’assistance. Or, la vision de Beveridge reposait initialement sur deux hy-
pothŁses Øconomiques qui, aujourd’hui, ne correspondent absolument plus
￿ la rØalitØ. En e￿et, un niveau d’emploi ØlevØ et des salaires su￿sants
pour qu’un seul revenu soit en mesure de rØpondre aux besoins d’un mØnage
reprØsentent dans nos Øconomies modernes des idØaux que nul n’envisage ￿
court terme.
Le modŁle basØ sur l’Etat-providence a donc parfaitement fonctionnØ
pendant la pØriode de reconstruction post Seconde Guerre Mondiale mais la
situation est, aujourd’hui, totalement di￿Ørente. La conjoncture Øconomique
s’est, en e￿et, progressivement dØtØriorØe conduisant, en particulier, ￿ des
niveaux de ch￿mage trŁs ØlevØs1 et au dØveloppement de situations d’exclusion
non seulement de l’activitØ Øconomique, mais aussi des systŁmes de protec-
tion sociale. Ainsi, l’assistance sociale qui concernait initialement les per-
sonnes inaptes au travail s’est peu ￿ peu Øtendue ￿ la prise en charge de
situations nouvelles. De plus en plus d’individus capables de travailler, mais
Øtant au ch￿mage ￿nissent par Øpuiser tous les recours de l’assurance sociale
1Notons que l’Europe prØsente une spØci￿citØ malheureuse. En e￿et, contrairement aux
Etats-Unis ou au Japon, en une trentaine d’annØes, la croissance Øconomique a engendrØ
peu de nouveaux emplois dans les pays europØens.
3et se retrouvent ￿nalement allocataires de ce que l’on appelle aujourd’hui les
minima sociaux.
Cependant, ces programmes conditionnels comme le Revenu Minimum
d’Insertion en France ou le minimex en Belgique prØsentent plusieurs limites
dont les suivantes. Tout d’abord, le fait que les prestations soient attribuØes
sous condition de ressources conduit ￿ des contr￿les souvent vus comme
stigmatisants et humiliants par les populations concernØes et ￿ des frais de
gestion trŁs importants pour les organismes qui les versent. Ensuite, ces
minima sociaux aboutissent ￿ des taux marginaux de prØlŁvements e￿ectifs
trŁs ØlevØs en bas de la distribution des revenus qui s’avŁrent nuisibles ￿
l’emploi2. En￿n, ils concernent de maniŁre gØnØrale le mØnage et non pas
l’individu. Or cette disposition n’est plus compatible avec l’Øvolution de la
famille et, particuliŁrement, avec l’instabilitØ des mØnages au sein de nos
sociØtØs modernes.
L’allocation universelle s’inscrit dans cette volontØ d’assurer la sØcuritØ du
revenu des personnes tout en rØpondant, entre autres, aux limites ØvoquØes
prØcØdemment. Dans sa dØ￿nition la plus stricte, l’allocation universelle cor-
respond ￿ un revenu inconditionnellement attribuØ ￿ tous, de la naissance ￿ la
mort. Il s’agit ainsi d’un revenu minimum garanti attribuØ sans aucune con-
dition de ressources, d’emploi ou de toute autre situation socio-Øconomique
et permettant de maintenir tout le monde hors de l’Øtat de pauvretØ. Ainsi,
si l’on reprend en dØtail les termes de cette dØ￿nition, l’allocation est donc
universelle car attribuØe de maniŁre individuelle ￿ l’ensemble de la popula-
tion. Elle est Øgalement inconditionnelle puisque pour y prØtendre la seule
vØritable condition pourrait rØsider dans le fait d’Œtre citoyen (fran￿ais) ou,
2Pour rØduire ce problŁme, des formules d’intØressement ont ØtØ mises en place, perme-
ttant de cumuler pendant un certain temps une prestation sociale et un revenu d’activitØ.
4Øventuellement, rØsident permanent.
Par ailleurs, le droit ￿ cette allocation ne dØpend pas - ce qui la dif-
fØrencie clairement des systŁmes existants de revenu minimum garanti - du
lien passØ ou prØsent que l’individu pourrait avoir avec le marchØ du travail
et ne l’engage en rien quant ￿ une quelconque volontØ d’avoir une activitØ.
L’attribution de l’allocation universelle n’est donc pas non plus conditionnØe
par les revenus prØsents ou passØs. Elle concerne donc les pauvres comme
les riches et tout autre revenu vient en supplØment.
DŁs lors, il peut Œtre envisagØ deux schØmas d’introduction de cette al-
location universelle: la substitution totale aux autres prestations sociales
garantissant un revenu au-dessus du seuil de pauvretØ ou bien la substitution
partielle combinant l’allocation universelle et d’autres formes de prestations
sociales.
2.2 Une idØe qui date de plus de deux siŁcles
Avant d’aller plus loin concernant les implications d’une telle mesure, rap-
pelons que ce concept que nous nommons, d’une maniŁre assez neutre, ￿ allo-
cation universelle ￿ existe e￿ectivement depuis trŁs longtemps sous d’autres
dØnominations. Ainsi, on l’a appelØ, entre autres, ￿ revenu d’existence ￿,
￿ revenu de citoyennetØ ￿, ￿ revenu social garanti ￿, ￿ dividende social ￿,
￿ allocation de base ￿ ou bien encore ￿ revenu minimum garanti universel
et inconditionnel ￿.
Quel que soit le nom qu’on lui donne, diverses raisons politiques, sociales,
Øconomiques, mais aussi philosophiques ont amenØ trŁs t￿t des auteurs ￿
dØfendre des mesures qui se rapprochent plus ou moins de l’allocation uni-
verselle telle qu’on l’a dØ￿nie prØcØdemment. Il y a plus de deux cents ans,
plus prØcisØment en 1796, Thomas Paine, fervent dØfenseur du droit naturel,
5Ølabore une rØforme agraire et propose un revenu garanti ￿ tous. C’est ￿
cette occasion que l’on dØcouvre la premiŁre vØritable esquisse d’une alloca-
tion universelle.
Selon lui, la terre est ￿ un bien commun dont l’appropriation par les
uns justi￿e l’octroi d’un revenu minimum aux autres ￿ qui doit conduire ￿
￿ crØer un fonds national pour payer ￿ tous les individus qui auront l’￿ge
de vingt-et-un ans, la somme de quinze livres sterling, ￿ titre d’indemnitØ
du droit naturel dont le systŁme de propriØtØs territoriales les a dØpouillØs ￿.
Thomas Paine va ainsi ouvrir la voie ￿ de nombreux Øconomistes, hommes
politiques et autres intellectuels dans la formulation de propositions allant
dans le mŒme sens.
Par exemple, en 1905, sur la base d’un amØnagement du droit au secours,
dØ￿ni en 1789, et au nom de l’universalisme rØpublicain, le dØputØ socialiste
A. Mirmand plaide pour une allocation ￿nanciŁre inconditionnelle. En 1962,
M. Friedman propose, pour sa part, une premiŁre formule d’imp￿t nØgatif
qui permet d’attribuer un crØdit d’imp￿t aux travailleurs les moins bien
rØmunØrØs. L’idØe Øtait d’intØgrer ainsi une allocation ￿ universelle ￿ au
rØgime ￿scal. Des nØo-keynØsiens tels que J. Tobin ont travaillØ dans le
mŒme sens en proposant une allocation dØgressive garantie.
Par la suite, le dØveloppement du ch￿mage massif et l’Øvolution de la
situation sociale, en particulier pendant les annØes quatre-vingt, a conduit les
syndicats de ch￿meurs, diverses associations et mŒme des hommes politiques
￿ plaider d’une maniŁre de plus en plus pressante pour des programmes de
revenu minimum garanti avec ou sans contrepartie.
En France, la premiŁre mesure de ce type est adoptØe, en 1988, avec le
Revenu Minimum d’Insertion (RMI), sous le ministŁre de Claude Evin, basØe
6sur les propositions de Jean-Michel Bellorgey. Tout individu ￿gØ de plus
de vingt-cinq ans peut y prØtendre sous conditions de ressources. Pendant
les trois premiers mois, le bØnØ￿ce du RMI est garanti, mais il peut Œtre
supprimØ si l’allocataire ne s’engage pas dans un programme de rØinsertion.
MŒme si aujourd’hui le RMI est toujours en vigueur, il a souvent ØtØ critiquØ
pendant les annØes quatre-vingt-dix, en particulier, pour son inadaptation
aux exigences sociales du moment, son caractŁre dØsincitatif, mais aussi, ￿
cause du contr￿le social qui l’accompagne.
DerniŁrement, dans la mouvance des annØes quatre-vingt-dix qui ont
vu de nombreux Øconomistes prØconiser les formules de crØdit d’imp￿t et
certains pays, les adopter, la France a mis en place, en 2001, la Prime
pour l’emploi qui correspond ￿ une mesure compensatoire (dans le cadre
d’une diminution des prØlŁvements obligatoires) visant ￿ attribuer un crØdit
d’imp￿t aux personnes ￿ faibles ressources. Aujourd’hui, la rØ￿exion au su-
jet de ce type de mesures se poursuit avec des Øconomistes tels que, entre
autres, James Meade, Anthony Atkinson, Roger Godino, Jean-Marc Ferry,
AndrØ Gorz ou bien encore Philippe Van Parijs.
MŒme si certains ont pu, ￿ l’Øpoque, parler d’allocation universelle, il ap-
para￿t que ce dispositif a ØtØ, au ￿l des ans, adaptØ, revu et corrigØ conduisant
￿ l’Ølaboration de mesures plus ou moins proches de la dØ￿nition originelle.
La dØ￿nition que l’on a donnØe prØcØdemment est en fait trŁs stricte. C’est
pourquoi, elle trouve aujourd’hui sa place en amont de nombreuses approches
qui introduisent (nous verrons plus loin pourquoi) di￿Ørentes restrictions
quant au principe de l’inconditionnalitØ.
Ferry (1995), par exemple, dØ￿nit l’allocation universelle de la maniŁre
suivante : ￿ un revenu social primaire distribuØ Øgalitairement de fa￿on in-
conditionnelle ￿ tous les citoyens majeurs de la communautØ politique de
7rØfØrence ￿. Il appara￿t donc que l’allocation de J.-M. Ferry n’est pas vrai-
ment universelle puisqu’il considŁre que seuls les citoyens majeurs peuvent
y prØtendre. Les prestations familiales n’ont donc pas de raison particuliŁre
de dispara￿tre et il s’avŁre, en outre, que les rØsidents permanents seraient
exclus du bØnØ￿ce d’une telle allocation.
En revanche, Gorz (1994) s’Øcarte moins de la dØ￿nition que l’on a donnØe
prØcØdemment avec son ￿ revenu social garanti ￿. Selon lui, le revenu social
est ￿ une somme su￿sante allouØe ￿ toute personne, sans aucune contrepartie
ou condition ￿. Selon lui, cette somme n’est pas liØe ￿ la valeur du travail
mais bien ￿ celle des besoins, permettant ￿ chacun de ne plus dØpendre des
contraintes du marchØ.
Godino (1999) prØfŁre, quant ￿ lui, l’idØe d’une Allocation Compensatrice
de Revenu (ACR) qui rassemble aujourd’hui de nombreux su￿rages. L’ACR
est fondØ sur le principe d’une allocation variable qui permettrait ￿ toutes
les personnes disposant d’un revenu infØrieur ￿ un certain seuil d’atteindre
ce dernier (d’oø l’idØe de compensation).
Pour sa part, Van Parijs (1990), actuellement l’un des plus grands dØfen-
seurs du principe de l’allocation universelle , envisage volontiers le versement
d’une somme Øquivalente ￿ chaque individu sans condition d’attribution,
mais il propose Øgalement l’ØventualitØ de l’intØgrer au revenu imposable
(sans changer le systŁme ￿scal actuel) pour que seuls ceux qui en ont rØelle-
ment besoin en pro￿te pleinement. Cette vision de l’allocation universelle
tend alors ￿ se rapprocher du systŁme d’imp￿t nØgatif imaginØ en 1962 par
M. Friedman.
Il appara￿t ainsi que de nombreux auteurs voient en l’allocation uni-
verselle (ou un dispositif similaire) le moyen de faire mieux que nombre des
8prestations sociales existantes, en palliant plusieurs biais induits par le sys-
tŁme actuel.
2.3 Le dØbat autour de l’allocation universelle
Sans vouloir donner ici une prØsentation exhaustive des arguments pour
ou contre l’allocation universelle, il est bon d’avoir une vue d’ensemble du
dØbat existant autour de cette mesure. Tout d’abord, bien que certains
auteurs dØfendent l’allocation universelle au nom de la redistribution des
riches vers les plus pauvres, il faut avoir ￿ l’esprit que tel n’est pas son
objectif premier. En e￿et, par dØ￿nition, l’allocation universelle concerne de
maniŁre Øquivalente toute la population, des plus aisØs aux plus dØmunis. Il
n’est donc pas question a priori de redistribuer verticalement, mais bien de
fournir ￿ tous un revenu de base ￿ su￿sant ￿.
Cependant, il faut garder ￿ l’esprit qu’une telle mesure peut tout de
mŒme contribuer ￿ une rØpartition des revenus moins inØgalitaire. D’abord,
les plus dØmunis pourraient Œtre plus incitØs ￿ travailler puisque l’allocation
universelle serait cumulable avec les revenus d’activitØ. Ainsi, on rØduirait de
maniŁre substantielle les taux marginaux e￿ectifs de prØlŁvements en bas de
la distribution des revenus et on combattrait donc les trappes ￿ inactivitØ.
Ensuite, si l’on intŁgre cette allocation au revenu imposable, elle pourrait
entra￿ner une certaine redistribution. Elle serait donc e￿ectivement versØe ￿
tous, mais une partie de celle-ci serait rØcupØrØe chez les contribuables dont
les revenus totaux dØpassent un certain seuil (encore une fois, on tend alors
ici vers des formules de type imp￿t nØgatif). Il faut alors noter que l’e￿et
sur les taux marginaux d’imposition serait rØduit.
En fait, l’allocation universelle est le plus souvent vue comme un moyen
e￿cace de dissocier, du moins partiellement, le revenu de la contrainte du
9travail. Ainsi, au-del￿ du welfare et du worfare, une telle mesure pourrait per-
mettre de lutter contre la pauvretØ sans entra￿ner les e￿ets contre-productifs
sur le marchØ de l’emploi des mesures traditionnelles.
L’allocation universelle peut e￿ectivement o￿rir l’avantage de soutenir
l’emploi peu quali￿Ø (faiblement rØmunØrØ) en rendant viables des emplois
qui ne le sont pas actuellement du fait de salaires o￿erts trop bas. Les
conservateurs, en particulier, estiment ainsi que, outre l’e￿et sur la pauvretØ,
l’allocation universelle permettrait de rØduire l’incitation des travailleurs ￿
combattre les baisses Øventuelles de salaire permettant ainsi de rendre le
marchØ du travail plus ￿exible et donc plus e￿cace. En outre, une autre
maniŁre de voir les choses est de considØrer Øgalement ce type de mesure
comme un moyen d’encourager le temps partiel choisi3.
Pour les Øcologistes, l’allocation universelle peut Øgalement reprØsenter
une rØponse ￿ la croissance comme remŁde au ch￿mage. Elle permettrait de
rØduire les activitØs polluantes et ainsi, les prØjudices environnementaux qui
peuvent y Œtre liØs. C’est dans cet esprit que certains Øconomistes proposent
de ￿nancer une telle mesure, du moins en partie, par ce que l’on appelle des
Øcotaxes sur la pollution induite par les agents Øconomiques.
Dans un tout autre ordre d’idØes, l’allocation universelle est souvent
vue comme un moyen de simpli￿er une grande partie du systŁme socio-
￿scal actuel qui est devenu trop complexe. Ainsi, elle permettrait gr￿ce
￿ son caractŁre inconditionnel de faire des Øconomies consØquentes sur les
coßts de contr￿le de nombre de prestations conditionnØes ￿ des programmes
d’insertion ou dØpendant des revenus des intØressØs. En outre, l’absence de
3Rappelons que le temps partiel n’a cessØ de se dØvelopper ces derniŁres annØes et,
avec lui, un phØnomŁne pervers, le temps partiel subi (voir, par exemple, Cette (1999) et
Galtier (1999)). En e￿et, de plus en plus de travailleurs ￿ temps partiel dØclarent vouloir
travailler ￿ temps plein.
10contr￿le permet alors de rendre leur dignitØ aux plus dØmunis qui n’ont alors
plus ￿ subir une discrimination souvent humiliante.
En￿n, certains avancent d’autres arguments moins Øconomiques pour la
mise en place d’une allocation universelle tels que la reconnaissance du travail
des parents au foyer, la transformation des rapports sociaux (l’Ømancipation
des femmes, par exemple), le droit de tout un chacun sur les ressources
naturelles etc.
Clairement, les dØfenseurs de l’allocation universelle (qui sont de tous
bords politiques) lui prŒtent de nombreuses vertus d’ordre Øconomique, so-
cial ou bien encore Øthique. Cependant, les arguments en faveur d’un tel
instrument sont souvent autant de raisons invoquØes par d’autres pour le
dØnoncer. Par exemple, les libØraux s’opposent aux conservateurs ￿ propos
de l’argument concernant la plus grande ￿exibilitØ du marchØ du travail. En
e￿et, ils invoquent le fait que l’allocation universelle permettrait plut￿t de
renforcer le pouvoir de marchandages des travailleurs face aux entreprises
dans les nØgociations collectives. DŁs lors, le coßt du travail augmenterait et
cela pourrait donc se rØpercuter sur l’emploi.
D’autres opposants voient surtout dans l’attribution d’un revenu sans
contrepartie, comme dans le cas du RMI, le meilleur moyen de dØsinciter
tous les travailleurs. Ainsi, plut￿t que de rØduire les trappes ￿ inactivitØ,
l’allocation universelle pourrait, au contraire, les renforcer. D’une part, ceux
qui ne disposent pas d’un emploi pourraient Øventuellement se contenter de
ce revenu (et, peut-Œtre, d’autres avantages sociaux) et rØduire leur e￿ort de
recherche et, d’autre part, les employØs pourraient ne pas admettre de payer
pour ceux ￿ qui ne font rien ￿.
Cependant, le c￿ur du problŁme est ailleurs. Les conservateurs, eux-
11mŒmes, rappellent l’argument principal et traditionnel ￿ l’encontre d’une
telle mesure ￿ savoir, le problŁme de son ￿nancement. En e￿et, plus l’alloca-
tion est universelle et inconditionnelle, plus son coßt est important. Or,
mŒme si, on l’a signalØ, des Øconomies peuvent Œtre faites par le remplace-
ment total ou partiel des autres prestations et que des externalitØs positives
peuvent couvrir une partie de son ￿nancement, une telle mesure nØcessite
des sommes astronomiques.
C’est pourquoi, il est souvent mis en avant que, mŒme si la tendance
pourrait Œtre di￿Ørente en bas de la distribution des revenus, le ￿nancement
de l’allocation universelle impliquerait des taux d’imposition ØlevØs sur le
reste de la distribution et donc une dØsincitation au travail. Les estimations
de ￿nancement aboutissent e￿ectivement ￿ des sommes jugØes extravagantes
(voir, par exemple, Bourguignon et Chiappori, (1998)). En consØquence, les
modŁles d’￿ allocation universelle ￿ qui sont aujourd’hui le plus sØrieusement
ØtudiØs prØsentent certains compromis avec un ou plusieurs ØlØments de la
dØ￿nition que nous avons donnØe.
Selon les propositions, l’inconditionnalitØ sera ainsi plus ou moins stricte
et, ￿nalement, il faut bien se rendre ￿ l’Øvidence que les dispositifs pour
garantir le revenu qui ont dØj￿ vu le jour, comme le RMI et la Prime pour
l’emploi reprØsentent davantage la nØgation mŒme de l’esprit de la proposi-
tion de l’allocation universelle que le dØbut de son instauration.
Du point de vue thØorique, nombreuses sont les Øtudes qui abordent ainsi
le concept de l’allocation universelle en procØdant ￿ certaines restrictions
concernant l’inconditionnalitØ. Or, l’utilisation de l’expression ￿ allocation
universelle ￿ peut prŒter ￿ confusion. Ainsi, par exemple, il arrive que cer-
tains auteurs attribuent une allocation exclusivement aux travailleurs, intro-
duisant donc un systŁme de type ￿ prime pour l’emploi ￿ et prØtendent alors,
12￿ tort selon nous, que c’est une ￿ allocation universelle ￿ qui engendre tel ou
tel e￿et sur les variables de l’Øconomie. Il serait donc souhaitable, pour ne
pas entretenir une confusion prØjudiciable, d’Œtre plus rigoureux quant aux
dØnominations attribuØes aux politiques envisagØes.
Par ailleurs, on attribue rØguliŁrement des e￿ets ￿ l’allocation universelle
(notamment sur l’emploi) alors que ceux-ci ne lui sont en fait pas directement
imputables (ChØron (2002), Lehmann (1999), Van der Linden (2000), entre
autres). Ces e￿ets sont gØnØralement dus, soit au remplacement du systŁme
d’indemnisation du ch￿mage par cette mesure, soit au ￿nancement de celle-
ci. Dans le premier cas, la littØrature est abondante sur les e￿ets nØgatifs
des allocations ch￿mage sur l’emploi. Il est donc aisØ de comprendre que le
mŒme type d’e￿et peut e￿ectivement Œtre obtenu par la baisse des allocations
ch￿mage, l’avantage de l’allocation universelle Øtant uniquement de prØserver
la condition des ch￿meurs. Dans le deuxiŁme cas, c’est bien le fait de ￿nancer
la mesure par un imp￿t non neutre qui induit certains e￿ets sur l’emploi et
non la mesure elle-mŒme.
Cette critique n’est bien Øvidemment pas formulØe ￿ l’encontre de ces
travaux en tant que tels, mais bien ￿ cette tendance ￿ maintenir une confusion
sur les termes employØs. Si l’allocation est vraiment universelle, elle doit Œtre
attribuØe ￿ tous et les ch￿meurs, par exemple, ne peuvent pas en Œtre exclus
du fait d’un certain systŁme d’indemnisation.
Pour notre part, nous dØfendons que l’introduction (en tant que telle)
d’une allocation universelle peut avoir des e￿ets positifs en termes de rØ-
duction de la pauvretØ (absolue), mais qu’elle est neutre sur l’Øquilibre du
marchØ du travail et qu’on ne peut donc pas en attendre un e￿et direct sur
le ch￿mage. C’est ce que nous nous proposons de montrer dans la section
suivante.
133 L’allocation universelle dans notre modŁle
On considŁre une Øconomie comprenant deux ensembles d’agents neutres
face au risque: les travailleurs, au nombre de N, hØtØrogŁnes et ayant un
horizon in￿ni et les entreprises, qui produisent le mŒme bien, qui o￿rent
des emplois eux aussi hØtØrogŁnes et qui risquent ￿ chaque pØriode, avec la
probabilitØ s, de dispara￿tre. ￿ chaque pØriode, une part s dispara￿t mais la
libre-entrØe de nouvelles entreprises sur le marchØ permet de stabiliser leur
nombre. Tous les agents ont le mŒme taux d’escompte r et R reprØsente la
somme (1+r). Pour dØcrire la di￿Ørenciation des travailleurs et des emplois,
nous utilisons le cadre d’analyse de Salop (1979).
Notons que pour mettre en Øvidence les e￿ets propres ￿ l’allocation uni-
verselle, nous la supposons (implicitement) ￿nancØe par un imp￿t neutre
(voir Holmlund (1998)).
3.1 Le cercle des quali￿cations
On considŁre que les travailleurs et les entreprises sont distribuØs de
fa￿on uniforme sur un cercle de circonfØrence Øgale ￿ 2. Cette distribution
est exogŁne. La position d’un travailleur sur le cercle reprØsente son ￿ type ￿
de quali￿cation alors que celle de l’entreprise reprØsente le ￿ type ￿ exact de
quali￿cation qu’elle recherche. La distance l (comprise entre 0 et 1) entre un
travailleur et une entreprise mesure leur adØquation. Ainsi, l’adØquation sera
parfaite lorsque l=0. Par contre, l’inadØquation est maximale lorsque l=1.
La productivitØ d’un travailleur est alors une fonction dØcroissante de cette
distance l notØe y(l) avec y’(l) < 0 et y￿(l) · 0. Notons que chaque entreprise
n’emploie qu’un seul travailleur et sa production est dŁs lors dØterminØe par
la productivitØ de celui-ci.
143.2 UtilitØs intertemporelles et pro￿ts
Quand un travailleur obtient un emploi, sa productivitØ et donc son
salaire (brut) w(l) dØpendent de la distance l qui sØpare son ￿ type ￿ de
celui de l’entreprise qui l’a embauchØ. L’utilitØ intertemporelle d’un tel tra-
vailleur est notØe WE(l). En ce qui concerne les ch￿meurs, on considŁre
dans un souci de simpli￿cation qu’ils ne bØnØ￿cient pas d’allocation ch￿-
mage. Leur utilitØ intertemporelle WU dØpend de ce que nous appellerons
le seuil d’appariement, notØ ¸, ￿ savoir la valeur maximale de l pour laque-
lle l’association de l’employeur et du travailleur est juste ￿ rentable ￿ et
donc rØalisable. Ce seuil ¸ (qui ￿ ce stade de l’analyse est donnØ) a￿ecte
la probabilitØ d’embauche p et l’espØrance d’utilitØ intertemporelle d’un tra-
vailleur qui obtient un emploi WE. La distribution des emplois vacants Øtant







Nous supposons en outre que tous les agents per￿oivent, qu’ils soient
employØs ou bien ch￿meurs (conformØment ￿ la dØ￿nition d’un tel instru-
ment), une allocation universelle, notØe ¹. Ainsi, dans un Øtat stationnaire,
les utilitØs intertemporelles WE(l) et WU satisfont :
WE(l) = w(l) + ¹ + R¡1[sWU + (1 ¡ s)WE(l)] (2)
WU = ¹ + R¡1[pWE + (1 ¡ p)WU] (3)
L’utilitØ d’un travailleur employØ dØpend ￿ la fois de son revenu instan-
tanØ (salaire et allocation universelle) et de son espØrance d’utilitØ future qui
tient au fait de conserver ou non son emploi ￿ l’avenir. L’utilitØ d’un ch￿meur
15dØpend, elle, du montant de l’allocation universelle et de la perspective d’une
Øventuelle embauche.
En ce qui concerne les entreprises, nous supposons que les emplois dont
elles disposent sont vacants ou occupØs. La valeur d’un emploi occupØ est
notØe JF(l) et l’on note JV celle d’un emploi vacant. La valeur d’un emploi
occupØ vØri￿e alors:
JF(l) = y(l) ¡ w(l) + R¡1[sJV + (1 ¡ s)JF(l)] (4)
La valeur d’un emploi occupØ dØpend du gain net instantanØ et des prof-
its futurs conditionnØs par la possibilitØ que l’entreprise disparaisse. Ainsi,
d’une part, la valeur de l’emploi occupØ cro￿t, de maniŁre Øvidente, avec la
productivitØ et dØcro￿t avec le salaire payØ ￿ l’employØ (rappelons que la
productivitØ et le salaire dØpendent de l’inadØquation entre la quali￿cation
dØtenue par l’employØ et celle qui conviendrait parfaitement ￿ l’employeur).
D’autre part, cette valeur de l’emploi occupØ diminue avec la probabilitØ
d’une Øventuelle disparition de l’entreprise ou d’une simple sØparation entre
l’employeur et le salariØ (il n’y a bien Øvidemment embauche que si l’emploi
occupØ a une valeur supØrieure ￿ l’emploi vacant). La valeur d’un emploi
vacant JV est une fonction du seuil ¸. Ce seuil a￿ecte en e￿et la probabilitØ q








JV = ¡c + R¡1[qJF + (1 ¡ q)JV ] (6)
Tant qu’il n’est pas occupØ, l’emploi coßte c ￿ l’entreprise (i.e. l’employeur
doit investir pour crØer ce poste et ￿ chercher ￿ un employØ) et il n’a de valeur
16que par la possibilitØ de pourvoir celui-ci avec une probabilitØ q. Ainsi, plus
la probabilitØ de pourvoir un emploi est ØlevØe, plus l’ouverture de nouveaux
emplois vacants est rentable.
Retenant l’hypothŁse de libre-entrØe, nous admettons que de nouveaux
emplois seront crØØs tant que JV ¸ 0, soit jusqu’￿ ce que:
JV = 0 (7)













Si l’on considŁre les Øquations (4), (5), (6) et (7), on obtient:
JF =







Il appara￿t donc qu’￿ l’Øquilibre, Øtant donnØ la condition de libre-entrØe
des entreprises, la valeur moyenne d’un emploi occupØ dØpend ￿ la fois de
l’espØrance de rentabilitØ future (di￿Ørence entre productivitØ et coßt du
travail), mais aussi du pro￿t rØalisable gr￿ce au maintien (ou ￿ la crØation)
d’emplois vacants. Ainsi, l’espØrance de la valeur de l’emploi occupØ cro￿t
avec la rentabilitØ instantanØe moyenne de celui-ci et le coßt d’un emploi
vacant et dØcro￿t avec le taux de sØparation et la probabilitØ de pourvoir un
emploi vacant.
DŁs lors, on dØduit des Øquations (10) et (11) que la pro￿tabilitØ moyenne
17d’un emploi dØpend du coßt de celui-ci lorsqu’il Øtait vacant ainsi que du
temps qu’il a fallu pour le pourvoir.
3.3 Le partage du surplus et le seuil d’appariement
Selon la rŁgle de Nash gØnØralisØe, le surplus crØØ par un couple em-
ployeur/employØ est rØparti entre les deux agents en fonction de leur pou-
voir de nØgociation respectif. Nous noterons ¯ (0<¯<1) le pouvoir de
marchandage des travailleurs. Le programme de maximisation du surplus
vØri￿e alors:
Max ¯ ln[WE(l) ¡ WU] + (1 ¡ ¯)[JF(l) ¡ JV ]
Ainsi, les rentes respectives des travailleurs et des entreprises avec un poste
occupØ sont reprØsentØes par :
WE(l) ¡ WU = ¯[WE(l) ¡ WU + JF(l) ¡ JV ] (12)
JF(l) ¡ JV = (1 ¡ ¯)[WE(l) ¡ WU + JF(l) ¡ JV ] (13)
Maintenant, l’association employeur-employØ n’est Øvidemment rØalisable
que si elle dØgage un surplus total positif, soit:
WE(l) ¡ WU + JF(l) ¡ JV ¸ 0 (14)
Par consØquent, le seuil ¸ qui correspond au couple employeur-employØ le
moins ￿ e￿cace ￿ possible (au-del￿ de ¸, l’association n’engendre pas de
rente positive) satisfait alors:
WE(l) ¡ WU + JF(l) ¡ JV = 0 (15)
18D’aprŁs les Øquations (12), (13) et (15), on obtient:
WE(¸) = WU (16)
JF(¸) = JV (17)
¸ correspond en fait au seuil d’embauche et, donc, le travailleur ￿ situØ ￿ ￿
cette distance ¸ de son employeur se voit o￿rir un salaire l’incitant juste ￿
accepter l’emploi. Rappelons que les ￿rmes ouvrent de nouveaux postes tant
qu’il y a des perspectives de bØnØ￿ces, soit jusqu’￿ JV = 0 (hypothŁse de
libre-entrØe des entreprises). DŁs lors, Øtant donnØ que la valeur d’un emploi
occupØ par un salariØ ￿ situØ ￿ ￿ cette distance ¸ de son employeur est ￿
l’Øquilibre Øgale ￿ celle d’un emploi vacant (Øquation (14)), on a:
y(¸) = w(¸) (18)
Le salaire le plus bas est donc Øgal ￿ la productivitØ de l’emploi occupØ par
le salariØ situØ ￿ la distance la plus grande possible de son employeur (i.e. le
plus mauvais appariement rØalisable).
3.4 Le processus d’embauche
Nous utilisons ici une reformulation du ￿ urn ball model ￿ (Hall (1977),
Pissarides (2000), Petrongolo et Pissarides (2001)). Pour ¸ · x, la proba-
bilitØ de pourvoir un emploi vacant, notØ q, est dØterminØe par:
q = 1 ¡ e¡¸=xµ (19)
19L’embauche totale, notØ H, est alors donnØe par:
H = (1 ¡ e¡¸=xµ)V (20)
La probabilitØ d’Œtre embauchØ, notØe p, s’obtient en divisant H par U, soit:
p = (1 ¡ e¡¸=xµ)µ (21)
Cette probabilitØ p est une fonction croissante du seuil ¸ et dØcroissante de
la distance x. On montre que p est aussi une fonction croissante de la tension
sur le marchØ du travail µ. Par consØquent, une augmentation de provoque
￿ la fois une hausse de p et de q. Cependant, cette hausse, qui diminue la
production moyenne par entreprise ¹ y peut s’avØrer socialement indØsirable.
Au contraire, une augmentation de la distance x diminue ces probabilitØs.
3.5 L’Øquilibre des ￿ux
A l’Øquilibre stationnaire, le ￿ux des travailleurs qui trouvent un emploi
(i.e. une part p de la population au ch￿mage) est Øgal au ￿ux des travailleurs
qui perdent le leur (i.e. une proportion s de la population ayant un emploi).
Notant L le niveau de l’emploi, l’Øquilibre des ￿ux impose donc:
pU = sL = s(N ¡ U) (22)





204 La rØsolution du modŁle
Pour rØsoudre le modŁle, nous considØrons le processus de formation des
salaires pour obtenir une premiŁre relation entre le seuil d’appariement (¸)
et la tension sur le marchØ du travail (µ). Ensuite, nous nous intØressons au
processus de crØation d’emplois vacants pour Øtablir une deuxiŁme relation
entre ces variables.
4.1 SØlectivitØ et tension sur le marchØ du travail
Avec l’Øquation (2), on dØduit:
WE(¸) = w(¸) + ¹ + R¡1[sWU + (1 ¡ s)WE(¸)]
Etant donnØ que WE(¸) = WU et w(¸) = y(¸), on obtient:
rWU = R[y(¸) + ¹] (24)
L’Øquation (3) permet d’Øcrire:
rWU = R¹ + p(WE ¡ WU) (25)
On en dØduit alors:
y(¸) = R¡1p(WE ¡ WU) (26)
Avec les Øquations (11), (12) et (13), on obtient:














On obtient donc une premiŁre relation (dØcroissante) entre le seuil d’apparie-
ment et la tension sur le marchØ du travail (courbe WS sur la ￿gure 1).
Figure 1. Allocation universelle, sØlectivitØ et tension sur le marchØ du
travail
Etant donnØ que y(l)’< 0, l’Øquation (28) implique que le seuil d’appariement
¸ dØcro￿t e￿ectivement avec la tension µ. En e￿et, l’augmentation de la
tension sur le marchØ du travail se traduit par une probabilitØ d’embauche
plus ØlevØe pour les travailleurs. Ces derniers peuvent alors se permettre
d’Œtre plus sØlectifs quant ￿ la qualitØ de l’appariement, d’oø la baisse du
seuil ¸. Par ailleurs, on remarque que la variation du montant de l’allocation
universelle ne prØsente pas d’e￿et sur cette courbe WS.
224.2 La crØation d’emplois
Si l’on considŁre les Øquations (12), (13) et (10), on peut dØterminer la rente
d’un employØ:






R(¹ y ¡ ¹ w)
r + s
(29)
Cette expression permet de traduire l’inØgalitØ existant parmi les travailleurs.
Or, l’espØrance d’utilitØ intertemporelle d’un employØ s’Øcrit:
WE = ¹ w + ¹ + R¡1[sWU + (1 ¡ s)WE]
Un travailleur peut espØrer percevoir, s’il est embauchØ, en plus de son al-
location universelle ¹, un salaire Øgale en moyenne ￿ ¹ w. Les Øquations (2),
(3), (27) et (29) nous permettent alors d’Øcrire:
¹ w = ¯¹ y + ¯cµ (30)
Les Øquations (27) et (29) permettent de dØterminer la relation dØcrivant
l’ouverture de postes comme une fonction du salaire moyen:




Avec l’Øquation (28), on rØØcrit l’Øquation (30) de dØtermination du salaire:
¹ w = ¹ y ¡ (1 ¡ ¯)[¹ y ¡ y(¸)] (32)
Pour que la formation des salaires soit cohØrente avec l’ouverture de nou-
23veaux emplois (31), le couple (¸; µ) doit satisfaire:
(1 ¡ ¯)q[¹ y ¡ y(¸)] = (r + s)c (33)
On obtient une deuxiŁme relation entre le seuil d’appariement et la tension
sur le marchØ du travail.
Figure 2. Allocation universelle et crØation d’emploi
De la concavitØ de y(l), il rØsulte que la di￿Ørence ¹ y ¡ y(¸) est une fonction
croissante avec le seuil ¸. Par consØquent, l’augmentation de ¸ provoque
la hausse de la probabilitØ q de pourvoir un emploi vacant et dŁs lors celle
de la tension sur le marchØ du travail µ (ceci est traduit par la courbe JC
de la ￿gure 2). En e￿et, lorsque la tension sur le marchØ du travail aug-
mente, la probabilitØ de pourvoir un emploi pour les entreprises diminue.
Ces derniŁres sont alors contraintes d’Œtre moins sØlectives quant ￿ la qualitØ
de l’appariement, d’oø l’augmentation du seuil ¸. Par ailleurs, il appara￿t,
de maniŁre Øvidente, que l’allocation universelle n’a pas d’e￿et non plus sur
cette deuxiŁme relation entre la tension sur le marchØ du travail et le seuil
d’appariement.
245 Equilibre et statique comparative
Les Øquations (28) et (33) permettent donc de dØterminer les valeurs d’Øquilibre
du seuil ¸ et de la tension sur le marchØ du travail.
DØ￿nition. Un Øquilibre dØcentralisØ sur le marchØ du travail est un couple
(¸¤; µ¤) qui satisfait simultanØment les Øquations (28) et (33).
La ￿gure 3 reprØsente un Øquilibre de ce marchØ. Du couple (¸¤; µ¤) on peut
dØduire les valeurs d’Øquilibre des autres variables de l’Øconomie.
Figure 3. L’Øquilibre stationnaire
Il appara￿t donc, de fa￿on Øvidente, que la mise en place d’une allocation
universelle ne prØsente pas d’e￿et sur l’Øquilibre du marchØ du travail (¸¤;
µ¤).
Proposition. L’introduction d’une allocation universelle ￿nancØe par une
imposition neutre dans un modŁle d’appariement avec di￿Ørenciation des
quali￿cations n’a pas d’e￿et direct sur l’Øquilibre de l’Øconomie.
Par consØquent, il appara￿t que, dans le cadre d’analyse qui est le n￿tre,
on ne peut conclure ￿ un quelconque e￿et direct de l’allocation universelle
sur l’emploi. En revanche, si l’on avait introduit des allocations ch￿mage,
25nous aurions pu retrouver, comme dans ChØron (2002), Gavrel et Lebon
(2000) ou bien encore Lehmann (1999), que le remplacement du systŁme
d’indemnisation du ch￿mage par un systŁme d’allocation universelle peut
Œtre favorable ￿ l’emploi. Par ailleurs, si nous avions considØrØ que cette
mesure Øtait ￿nancØe par un imp￿t non neutre, nous aurions Øgalement pu
conclure ￿ un e￿et sur le ch￿mage. Ici, nous voulions nous intØresser ￿
l’allocation universelle en tant que telle.
6 Conclusion
Depuis toujours, les opinions divergent entre de fervents dØfenseurs de
l’allocation universelle, des individus plus modØrØs et des opposants con-
vaincus. Quoi qu’il en soit, la plupart de ses partisans voient essentielle-
ment en l’allocation universelle un moyen e￿cace d’amØliorer le systŁme
socio-￿scal tout en luttant contre la pauvretØ. Cependant, certains lui at-
tribuent, comme on l’a vu, beaucoup plus d’avantages. Ainsi, nombreux sont
ceux qui pensent que l’allocation universelle permet Øgalement, entre autre,
d’augmenter les salaires, de rØduire les inØgalitØs et surtout de lutter contre
le ch￿mage.
Or, nous dØfendons, pour notre part, que les e￿ets attribuØs ￿ l’allocation
universelle dans certains travaux ne peuvent pas lui Œtre directement im-
putØs. En e￿et, l’impact positif sur l’emploi est dß, la plupart du temps, soit
au remplacement d’un systŁme existant par une allocation universelle, soit
au ￿nancement de celle-ci par un imp￿t non neutre, soit en￿n au fait que
l’allocation mise en place n’est pas vraiment ￿ universelle ￿.
Dans le premier cas, c’est bien la suppression d’un systŁme existant (in-
demnisation du ch￿mage, par exemple) nuisible ￿ l’emploi et non l’intro-
26duction de l’allocation universelle qui induit un e￿et positif sur l’emploi.
DŁs lors, il faut bien en rendre compte en tant que tel et ne pas entretenir
cette confusion que nous estimons prØjudiciable. De la mŒme maniŁre, dans
le deuxiŁme cas, c’est bien le ￿nancement de la mesure et non celle-ci directe-
ment qui provoque certains e￿ets. En￿n, dans le dernier cas, si la mesure
envisagØe n’est pas rØellement une allocation universelle, un autre nom doit
lui Œtre donnØ.
En outre, nous Øtayons notre thŁse en introduisant une vØritable alloca-
tion universelle4 dans un modŁle d’appariement avec di￿Ørenciation horizon-
tale des agents. Nous montrons alors, sans surprise, qu’une telle mesure n’a
pas d’e￿et sur l’Øquilibre du marchØ du travail et, en particulier, sur l’emploi.
D’ailleurs, suivant cette conclusion, certains font aujourd’hui de cette neu-
tralitØ leur meilleur argument pour dØfendre l’allocation universelle.
4Rappelons qu’elle est attribuØe, sans condition, ￿ tous les travailleurs et ￿nancØe par
une imposition neutre de maniŁre ￿ ne pas biaiser les rØsultats
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